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	Principes généraux
du

Contrôle en Cours de Formation




· Arrêté du 29 juillet 1992 (B.O. n° 37 du 1er octobre 1992).
· Note de service n° 92-329 du 9 novembre 1992 (B.O. n° 44 du 19 novembre 1992).

· Décret n° 2002-463 du 4 avril 2002 (B.O. n° 19 du 9 mai 2002).

· Circulaire n° 2002-108 du 30-4-2002 (B.O. n° 19 du 9 mai 2002).

· Arrêté du 17-6-2003 (B.O. n° 29 du 17 juillet 2003).
· Circulaire n° 2003-190 du 30-10-2003 (B.O. n° 41 du 6 novembre 2003).
1. Le Contrôle en Cours de Formation (CCF) est organisé sur le lieu de formation dans le cadre normal des activités des élèves par les enseignants de la ou les disciplines concernées par le CCF.
2. Le Contrôle en Cours de Formation est organisé sous la responsabilité du Chef d’établissement. L’Inspecteur de l’Education Nationale de la spécialité ou de la discipline veille au bon déroulement du CCF.
3. Les situations d’évaluation proposées doivent être en conformité avec le référentiel de certification du diplôme et les documents d’accompagnement nationaux et académiques.
4. L’élève doit être informé du Contrôle auquel il va être soumis. En cas d’absence justifiée d’un élève, il convient d’organiser pour cet élève une nouvelle situation d’évaluation.
5. Les situations d’évaluation donnent lieu à la proposition de notes soumises au jury final d’examen qui a toute latitude pour les confirmer ou les infirmer au vu des travaux demandés et réalisés :

· la note est confidentielle ; ce qui n’exclut pas la correction de l’épreuve ;

· l’ensemble des documents regroupant les travaux réalisés, les appréciations et les résultats individuels est à communiquer au jury d’examen.
6. En cas de non évaluation d’une situation, le candidat est considéré absent. La mention « non validé » est apposée sur le bordereau de notation proposé au jury.
7. Le travail fourni par l’élève revêt alors l’aspect d’une copie d’examen ou de productions professionnelles. A ce titre, ce travail doit être conservé au centre d’examen par le chef d’établissement de formation conformément au délai réglementaire de l’exercice des voies de recours.
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